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ORDONNANCE 
DE  M  LINTENDANT 

DE  FRANCHE-COMTE’. 

Du  i  8.  Aoufi  1732. 

PORTANT  REGLEMENT  POUR  LA  REGIE 

de  la  Ferme  du  Tabac. 

CHARLES  DE  LA  NEVVILLE ,  CHEVALIER , 
Seigneur  dEflayon y  Broise,  Mouligné  y  &  autres  Lieux  y 
Conjeiller  du  Roi  en  fesConfeils  d Etat  &  Drivé y  Maître 
des  Requêtes  Honoraire  de  fon  Hôtel ,  Intendant  des  deux 
Ordres  de  Sa  Majefié  y  T? ré [i dent  a  Mortier  au  Parlement 
de  Navarre  y  Intendant  de  fuftice  y  Police  y  Finances  y 
Fortifications  y  Marine  au  Comté  de  "Bourgogne  y  çf  des 
Troupes  de  Sa  Majefié  fur  cette  Frontière . 

LEROY  ayant  ,  par  fa  Déclaration  du  premier  Août 
1721.  rétabli  le  droit  de  la  Vente  excluuve  du  Tabac 
dans  fon  Royaume ,  Sa  Majefté  auroit  bien  voulu  main¬ 
tenir  fes  Sujets  du  Comté  de  Bourgogne  dans  les  exemptions 
&  privilèges  qui  leur  furent  confervez  lors  de  Punion  de  cette 
Province  à  la  Couronne,  en  les  exceptant  de  l’execution  de 
ladite  Déclaration ,  en  fe  contentant  de  leur  deffendre  de  faire 
aucune,  plantation  ,  culture  ni  magafin  de  Tabac  dans  les  trois 
lieuës  de  ladite  Frovince  limitrophes  de  celles  de  Champa¬ 
gne  ,  Bourgogne  &  BrelTe  $  &;  aux  habitans  defd.  trois  lieues, 
d’en  avoir  une  plus  grande  provifion  pour  leur  ufage ,  qu’à 
raifon  de  deux  livres  par  mois  pour  chacun  Chef  de  famille, 

A 

I  LBRARY  I 


aux  peines  y  portées  ^  en  defignant  &  nommant  pour  cet  ef¬ 
fet  par  un  Arreft  de  fon  Confeil  du  12.  Septembre  1724.  les 
Villes,  Bourgs  de  Villages  fituez  dans  l’étendue  defdites  trois 
lieues ,  de  en  y  renouvelant  les  mêmes  deffenfes  :  lequel  Ar- 
reft  de  1 7  24.  ayant  donné  lieu  à  des  rémontrances  de  la  part 
defditsHabitans ,  fur  ce  que  l’attribution  de  Jurifdiction  faite 
par  cet  Arreft  aux  Officiers  des  Elections  de  Juges  des  Traites 
les  plus  voifins  des  lieux,  où  les  fraudes  de  contraventions  pour- 
roient  arriver,  donnoit  atteinte  aux  privilèges  dont  joüiffent 
les  Francs-Comtois  ,  de  ne  pouvoir  être  traduits  hors  de  leur 
Reffort  >  Sa  Majefté  leur  auroit  donné  une  nouvelle  marque 
de  bonté,  en  révoquant  ladite  attribution  de  Jurifdiction  par 
un  autre  Arreft  de  ion  Confeil  du  29  Décembre  1  72  5.  en  éta- 
bliffant  à  Befançon  un  Bureau  de  Commiff'aires ,  pour  inftruire 
de  juger  en  dernier  reffort  tous  les  procès  qui  pourroient  fur- 
venir  dans  lefdites  trois  lieues  fur  le  fait  des  Tabacs,  de  en 
attribuant  encore  par  un  autre  Arrêt  du  7.  Août  1729.  la 
connoiffance  de  ces  matières  en  première  inftance  aux  Juges 
des  Jurifdictions  des  Gabelles,  établis  enFranche-Comté,  fauf 
l’appel  par -devant  lefdits  fieurs  Commiffaires  ^  D’un  autre 
côté,  Nous  aurions  rendu  plufieurs  Ordonnances,  particu¬ 
liérement  les  2i.  Septembre  1721.  de  6.  Août  1729.  pour  ré¬ 
gler  ,  par  forme  de  Police ,  ce  que  Nous  avons  crû  devoir  être 
pratiqué  dans  l’interieur  de  ladite  Province,  tant  en  nôtre 
qualité  d’intendant,  qu’en  vertu  d’un  Arrêt  du  Confeil  du  7. 
Novembre  1721.  par  lequel  Nous  aurions  été  commis  pour 
juger  en  dernier  reffort  les  affaires  extraordinaires  defdits  Ta¬ 
bacs  j  Et  en  confequence,  Nous  aurions  prononcé  des  con¬ 
damnations  contre  divers  Particuliers ,  même  contre  plufieurs 
réfidens  en  deçà  defdites  trois  lieuës  ,  pour  avoir  abufé  de 
leurs  privilèges,  en  vendant  des  Tabacs  à  des  Fraudeurs  de 
profeffion ,  lefquels  verfoient  lefdits  Tabacs  dans  les  Provin¬ 
ces  du  dedans  du  Royaume.  Et  Sa  Majefté  ayant  depuis  jugé 
qu’il  étoit  convenable  que  tout  ce  qui  concernoit  lefdites  trois 
lieuës  limitrophes,  ainfi  que  ce  qui  regardoit  l’interieur  de 
ladite  Province  ,  fût  réuni  en  une  feule  de  même  main,  Elle 
Nous  auroit  de  nouveau  commis  par  Arrêt  du  1  5  Juillet  der¬ 
nier  ,  pour  juger  en  dernier  reffort  toutes  les  affaires  civiles 
de  criminelles  qui  furviendront  dans  l’étendue  de  la  Franche- 
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Comté ,  à  l’occafion  des  fraudes  &  contraventions  aux  Ré- 
glemens  concernant  leTabac.  Et  étant  necellaire,  en  proce-, 
dant  à  l’exécution  de  cet  Arrêt ,  de  faire  connoître  de  quelle 
maniéré  les  Habitans  de  nôtre  Département  doivent  fe  com¬ 
porter  à  cet  égard,  &:  d’indiquer  les  nouvelles  précautions 
qu’il  convient  de  prendre  pour  réprimer  le  commerce  frau¬ 
duleux  que  la  plupart  continuent  de  faire  ,  nonobftant  les 
Arrefts  &  Ordonnances  ci-defius  mentionnes,  êc  empêcher 
que  les  Contrebandiers  ne  viennent ,  ainfi  qu’ils  l’ont  fait  en 
differens  tems,  jufques  dans  Pin  teneur  de  la  Province,  y  ache¬ 
ter  &  enlever  des  Tabacs  en  troupes,  êc  à  mains  armées. 
NOUS  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Article  Premier. 

Nous  réitérons  les  défenfes  portées,  tant  par  les  Décla¬ 
rations  du  Roi  du  premier  Août  1711.  Arrêts  du  Conleil  des 
1 2.  Septembre  1724.  29. Décembre  1725.  &:  7.  Août  1729. 
pour  les  difpoûtions  aufquelles  il  n’a  point  été  dérogé  que 
par  nos  Ordonnances  des  fufdits  jours  21.  Septembre  1721. 
&  6.  Août  1729.  à  tous  Marchands  &  autres  Habitans  dans 
les  trois  lieues  limitrophes  des  Provinces  de  la  Ferme,  d’y  faire 
aucunes  Plantations ,  Cultures ,  Magafins  ni  Entrepôts  de  Ta¬ 
bac  ,  ni  d’en  avoir  une  plus  grande  provifion  pour  leur  ufage , 
qu’à  raifon  de  deux  livres  par  mois ,  pour  chaque  Chef  de  fa¬ 
mille,  &  aux  Marchands  établis  pour  en  diftribuer  dans  les 
Villes  de  Gray ,  Dole  ôc  Lons-le-Saunier ,  d’en  vendre  en  gros 
à  quelque  perfonne  que  ce  puifie  être ,  ni  en  détail  à  aucun  Par¬ 
ticulier  plus  que  les  iufdites  deux  livres  à  chaque  Chef  de  fa¬ 
mille  par  mois  *  le  tout  aux  peines  portées  par  lefdits  Regle- 
mens. 

n. 

Les  Articles  5 ,  6 ,  &.  7.  de  notre  fufdite  Ordonnance  du 
6.  Août  1729.  rendue,  concernant  la  maniéré  de  tenir  des 
Magafins  de  Tabac  dans  la  quatrième  lieue  contiguë  aux  fuf- 
dites  trois  lieues  limitrophes  delà  Ferme,  feront  exécutés  fé¬ 
lon  leur  forme  &.  teneur  ^  Ce  faifant ,  Ordonnons  de  nouveau, 
que  les  Marchands  &  autres  qui  voudront  faire  Commerce  de 
Tabac  dans  ladite  quatrième  lieuë ,  fuivant  le  Privilège  de 
ladite  Province ,  où  le  T abac  eft  libre  ôc  marchand ,  ne  pour- 
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ront  y  avoir  leurs  Magafins  que  dans  les  Villes  ou  Bourgs  fer¬ 
més  5  Leur  faifons  itératives  inhibitions ,  aux  peines  y  portées, 
d'en  tenir  aucun  dans  les  V illages  ,  Granges ,  Fauxbourgs  des 
Villes,  ou  autres  Lieux  ouverts  de  ladite  quatrième  lieue,  ni 
d’y  vendre  du  Tabac  en  gros  à  quelque  perlonneque  ce  puilTe 
être,  ni  d’en  débiter  en  détail  au  delà  de  lîx  livres  à  la  fois, 
ni  d’en  avoir  chacun  dans  fon  Magafin  plus  de  lîx  cens  livres 
pareillement  à  la  fois,  ni  de  tenir  auffi  chacun  plus  d’un  Ma¬ 
gafin  de  Tabac  dans  le  lieu  de  leur  réfidence ,  ou  ailleurs,  dans 
l’étendue  de  ladite  quatrième  lieuë  ,  foit  fous  leurs  noms ,  foit 
fous  des  noms  empruntez. 

III. 

Qu  o  i  qjj  E  les  Habitans  dudit  Comté  de  Bourgogne  ayent 
été  bien  de  dûëment  informés ,  tant  par  nos  Ordonnances  gé¬ 
nérales  ,  que  par  plufieurs  Jugemens  de  condamnation  par 
Nous  rendus,  que  leur  Privilège  concernant  la  liberté  du  com¬ 
merce  du  Tabac,  ne  leur  a  été  confervéque  pour  leur  ufage 
particulier,  afin  qu’ils  pullent  continuer  à  joüir  de  la  faculté 
d’en  avoir,  fans  aucune  formalité  à  un  plus  bas  prix  ,  de  non 

Îiour  en  abufer  contre  le  fervice  de  Sa  Majefté  j  Néanmoins 
’experience  Nous  ayant  fait  connoître,  que  plufieurs  Parti¬ 
culiers  n’ont  pas  fait  difficulté  de  facrifier  leur  propre  hon¬ 
neur,  de  les  interets  de  leur  Patrie,  à  l’appas  d’un  gain  illi¬ 
cite  ,  par  un  commerce  pernicieux ,  de  d’autant  plus  puniffable, 
qu’il  trouble  même  la  tranquillité  publique  ,  en  favorifant 
l’entrée  dans  cette  Province,  de  plufieurs  Bandes  de  Frau¬ 
deurs  attroupez  ,  armez,  Gens  fans  aveu  ,  de  lefquels  tranf- 
portent  enfuite  les  Tabacs  dans  les  Provinces  du  dedans  du 
Royaume  ;  Nous  ,  attendu  que  ledit  Privilège  n’eft  que  pour 
l’ufage  des  feuls  Habitans  du  Pays,  Ordonnons  ,  que  dans 
l’interieur  de  la  Province  en  deçà  des  trois  lieuës  prohibées, 
il  ne  pourra  être  vendu  du  Tabac  qu’aux  particuliers  qui  y  fe¬ 
ront  leur  refidence ,  de  en  gardant  les  précautions  qui  feront 
expliquées  ci-après* 

IV. 

Les  Etrangers ,  de  même  les  Sujets  de  Sa  Majefté  de  fes  ai*- 
tres  P  rovinces ,  qui  pourroient  fe  trouver  en  Franche-Comté, 
foit  pour  leurs  affaires  particulières ,  foit  pour  leur  commerce, 
foit  p  our  travailler  à  differens  ouvrages ,  ou  autrement ,  de 
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aufquels  en  confequence  du  precedent  article ,  l’on  pourroit 
faire  difficulté  de  vendre  du  Tabac ,  fous  prétexte  qu  ils  n’au- 
roient  point  d’établiffement  fixe  dans  ladite  Province ,  joui¬ 
ront  pendant  tout  le  tems  qu’ils  y  demeureront,  de  la  même 
liberté ,  &;  ufage  du  Tabac,  que  les  Habitans  des  lieux  où  ils 
feront  leur  refidence. 


y. 

Les  fraudes  provenant  de  la  facilité  que  l’on  a  de  vendre 
de  groffes  quantitez  de  Tabac  à  toutes  fortes  de  perfonnes  in¬ 
connues  ,  qui  n’en  achettent ,  que  pour  en  verfer  dans  les  Pro¬ 
vinces  de  la  Ferme  j  Et  étant  necefîàire  d’établir  une  bonne 
Police  à  cet  égard  :  Nous  Ordonnons,  que  tous  les 
Particuliers  qui  voudront,  fuivant  les  Privilèges  de  la  Pro¬ 
vince  ,  faire  commerce  de  Tabac  dans  l 'intérieur  de  nôtre  Dé¬ 
partement,  feront  infcrire  leurs  noms  &  demeures,  au  Bu¬ 
reau  de  nôtre  Intendance  r  ou  aux  Greffes  de  nos  Subdele¬ 
guez,  dans  le  Bailliage  defquels  ils  feront  domiciliez,  de  la 
même  maniéré  que  les  Négocians  font  infcrits  dans  les  Jufti- 
ces  Confulaires  ^  D  e’f  endons  de  vendre  aucun  Tabac  en 
gros ,  au  delà  de  la  quantité  de  foixante  livres  pefant ,  à  d’au¬ 
tres  qu’à  ceux  qui  fe  feront  ainfi  fait  connoître  pour  Mar¬ 
chands,  Débitans,  ou  Diftributeurs  de  Tabac  ,  au  moyen  de 
quoi ,  tous  Tabacs  vendus  en  gros  à  Gens  qui  ne  feroient  pas 
ledit  commerce  ,  feront  reputez  vendus  pour  quelques  delli- 
nations  frauduleufes ,  &  comme  tels ,  fujets  à  la  confifcation 
&  à  l’amende. 


V  I. 

Les  Colporteurs ,  dont  une  partie  du  commerce  eft  fou- 
vent  de  porter  &  vendre  en  détail  du  Tabac  aux  Habitans  des 
Faroiffes  de  la  Campagne,  ne  pourront  pareillement  en  débi¬ 
ter  dans  ledit  intérieur  de  la  Province ,  s’ils  n’y  font  vérita¬ 
blement  domiciliez. 

VIL  • 

Qjj  o  i  qjj’i  l  ne  foit  dû  aucun  Droit  d’entrée ni  autre 
pour  le  Tabac  venant  en  Franche-Comté  ,  cette  Marchandife 
néanmoins,  étant,  comme  les  autres ,  fujettes  aux  formalitez 
prefcrites  par  les  Ordonnances  &.  Arrêts  du  Confeil  de  Sa  Ma- 
jefté  j  NOUS  ORDONNONS  que  les  Marchands  qui 
en  feront  venir  d’Alface  &  autres  Pays  étrangers  dans  ledit 
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Comté  de  Bourgogne,  ou  les  Voituriers  qui  les  tranfporte- 
ront,  feront  tenus  de  les  déclarer  au  premier  Bureau  d’Entrée 
fur  leur  Route,  conformement  à  l’Arrct  du  Confeil  du  20. 
Mars  1717.  bien  &.  dûcment  publié  les  30.  Avril  audit  an 
1717.  &  10.  May  1731.  aux  peines  portées  par  ledit  Arrêt. 

VIII. 

Tous  Tabacs  qui  feront  tranfportez ,  foit  d’Alface,  ou 
autres  Pays  étrangers,  en  Franche-Comté,  foit  des  Villes, 
Bourgs ,  &  lieux  de  Pinterieur  de  ladite  Province  confiée  à  nos 
foins,  dans  un  autre  lieu  non  prohibé,  fur  des  Chariots ,  Cha- 
rettes ,  Chevaux,  ou  autres  Equipages,  feront  accompagnez 
de  Lettres  de  Voitures,  contenant  les  quantitez,  les  noms, 
tant  du  vendeur,  que  de  celui  à  qui  ils  feront  ad  reliez  5  le  lieu 
d’où  l’envoi  en  aura  été  fait,  &  de  celui  de  leur  defti  nation. 
Et  à  l’égard  de  ceux,  qui  ayant  acheté  des  Tabacs  en  gros, 
fans  que  les  Vendeurs  foient  tenus  d’en  faire  faire  l’envoi ,  les 
feront  conduire  pour  leur  compte  ,  ils  donneront  aux  Con¬ 
ducteurs  ,  au  lieu  Se  place  de  Lettres  de  Voitures,  un  certifi¬ 
cat  contenant  le  nom  du  Marchand  dont  il  les  aura  acheté , 
du  lieu  d’où  il  les  aura  tirez  ,  &de  celui  auquel  ils  feront  de- 
itinez  j  Faute  de  quoi ,  Nous  déclarons  que  les  Tabacs ,  dont 
le  tranfport  fera  fait  fans  avoir  pris  lefdites  précautions ,  fe¬ 
ront  faifis ,  &  regardez  comme  n’ayant  d’autre  destination , 
que  celle  d’être  vendus  en  fraude. 

IX. 

Les  Fauteurs  des  Fraudes  ,  Contraventions  ,  Voyes  de  fait, 
&  autres  évenemens  qui  peuvent  réfulter  de  la  Vente  du 
Tabac  à  des  Vagabons  attroupez  armez,  devant  être  pu¬ 
nis  comme  Complices  ,  en  quelque  lieu  qu’ils  faflènt  leur 
Réfidence  ,  NOUS  DECLARONS,  que  s’il  arnvoit 
que  dans  l’intérieur  même  de  la  Province  ,  quelques  Mar¬ 
chands  ,  Cabaretiers  ,  ou  autres  Particuliers  fe  trouvaflent 
avoir  favorife  lefdits  Contrebandiers,  foit  en  leur  donnant, 
ou  leur  faifant  donner  retraite,  foit  en  leur  vendant  des  Ta¬ 
bacs,  leur  fourniflant  des  Vivres  &  autres  fecours  ,  leur  pro¬ 
curant  des  Chevaux,  Chariots  ,  ou  facilitez  pour  acheter  ou 
voiturer  lefdits  Tabacs,  ou  autrement:  il  fera  par  Nouspro- 
cedé  contre  lefdits  Complices  dans  toute  la  rigueur  des  Or¬ 
donnances  ,  en  exécution  du  fufdit  Arrêt  du  Confeil  du  1  5. 
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Juillet  1731.  comme  étant  compris  dans  les  difpofitions 
de  cet  Arrêt  ,  fous  les  noms  de  circonflances  8c  dépen¬ 
dances. 

X. 

Les  Vifites  faites  par  les  Commis  des  Fermes ,  dans  quel¬ 
ques  endroits  en  deçà  des  trois  lieues  ,  ayant  donné  lieu  à 
piufieurs  plaintes  &;  réclamations  jufles  8c  bien  fondées  de 
la  part  des  Habitans  dudit  Comté  de  Bourgogne  ,  regar- 
dans  lefdites  Vilîtes  comme  une  entreprife  8c  une  infradion 
à  leurs  privilèges  3  Pour  prévenir  toutes  difficultez  à  cefujet. 
Nous  Enjoignons  aux  Commis  defdites  Fermes  defe  renfer¬ 
mer  dans  les  bornes  defdites  trois  lieues  limitrophes  qui  leur 
font  prefcrites  par  la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  1.  Août 
1721.  Ôc  Arrêts  de  fon  Confeil  des  1 1.  Septembre  1724.&  29. 
Septembre  1725.  rendus  en  conféquence  3  Leur  Défendons 
de  faire  aucunes  vifites,  ni  fai  fie  de  Tabac  en  deçà  des  trois 
lieues  limitrophes  des  Provinces  de  Champagne,  Bourgogne 
8c  BrefiTe  ,  à  moins  qu’ils  n’en  ayent  un  ordre  de  Nous,  ainfi 
que  Nous  l’avons  quelques  fois  pratiqué  par  le  pafîé  3  Nous^ 
refervant  de  pourvoir  à  l’exécution  de  notre  préfente  Or¬ 
donnance  ,  8c  de  celle  que  Nous  avons  rendue  le  6.  Août 
1729.  pour  l’établifiement  d’une  bonne  Police  dans  l’inte- 
rieur  de  la  Province  ,  en  deçà  defdites  trois  lieues  limitro¬ 
phes  ,  à  l’effet  de  quoi  Nous  donnerons  nos  commifiîons  8c 
ordres  particuliers  à  telles  perfonnes  que  nous  jugerons  à 
propos  ,  s’il  y  échoit,  fuivant  l’exigence  des  cas  ,  pour  ce 
qui  concernera  ledit  intérieur  de  la  Province. 

X  L 

Les  Plantations  de  Tabac  faifant  auffi  naître-  piufieurs 
conteflations  de  la  part  des  Commis  des  Fermes,,  fous  pré¬ 
texte  qu’il  y  en  a  dans  les  trois  lieues  prohibées  ,  8c  les  Ha- 
bitans  prétendans  le  contraire  3  Nous  déclarons  qu’il  y  fera 
par  Nous  pourvu,  après  une  vérification  exaéle  de  la  fitua- 
cion  des  lieux  où  il  y  a  defdites  plantations  ,  §t.  de  leur  di« 
fiance  des  frontières  de  la  Ferme  3  8c  cependant  Défendons- 
aux  Commis  des  Fermes  de  faire  aucunes  vifites  ,..  faifies ,  ni 
défrichemens  de  plantation  de  Tabac,  que  dans  les  lieux  dé- 
fignez  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  12.  Septembre  1724.  jufL 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  autrement  été  ordonné. 
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XII. 

En  Exécution  du  fufdit  Arrêt  du  Confeil  du  15.  Juillet 
dernier  >  Ordonnons  que  les  Employés  des  Fermes  6c  autres 
qui  feront  des  failles  de  Tabac  en  fraude,  chevaux  ,  chariots, 
harnois  6c  autres  effets  ,  6c  même  des  Contrebandiers  qui 

f>ourroient  être  arrêtez  ,  feront  conduire  le  tout  ,  fçavoir  , 
efdits  Contrebandiers  dans  les  prifons ,  6c  les  effets  6c  mar¬ 
chandées  aux  Greffes  des  Subdélegations  des  Bailliages  , 
dans  le  relfort  defquelles  les  captures  auront  été  faites  j  ils 
inféreront  aulfi  dans  leurs  Procès-Verbaux,  que  les  Parties 
feront  allignées ,  ou  fe  pourvoiront  par -devant  Nous  ,  6c 
lefdits  Procès-Verbaux  Nous  feront  envoyez  ,  ou  à  nos  Sub- 
déleguez ,  lefquels ,  ainll  que  les  Officiers  de  la  Maréchauf- 
fée ,  6c  les  Maires  ,  Echevins  des  Villes  6c  lieux ,  tiendront, 
chacun  en  droit  foy  ,  la  main  à  l’exécution  de  notre  préfen¬ 
te  Ordonnance  ,  qui  fera  lue  ,  publiée  6c  affichée  par  tout 
où  befoin  fera,  afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d’i¬ 
gnorance.  Fait  à  Befançon  ce  dix-huit  Août  mil  fept  cens 
trente- deux.  Signé ,  DE  LA  NEUVILLE.  Et  glus  bas ,  Par 
Monfeigneur ,  Houllier. 


DclTmprimcrk  de  la  Veuve  de  Georges  J  ouvenel,  Imprimeur  des  Termes 

du  Roy  ,  au  Bureau  General  des  Aydes.  *731. 


